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,.,t REPUB].,IQUE POPUIJ'IHX DU BENIN

PRNSIDENCE DE IÂ REPUBIIQUE

DECRET No 82-161 du 1 I Nai 1 982
I

oortant trznsmission au Conité Permanent 'r .

iiAssenblée Natioirale Révolutionnaire du
projet d.e décision autorisant Ia ratificatior,
àu Protocole d'Accord relatif à la bréation
d?une Institution Africalne de Développen;nt
et de Financement d'e I'Ilabitat (SHEI'TER-

AFRIQUE) Société pour, lrHabitat et 1e loge-
ment Territorial en Afrique;-signé à Cotonou
le 24 Janvier 1982.

IE PRTSIDENT DE I.t\ BIPUBIIQUE;
CHEF DE LIETAT, PBESiDENT DU

CONSEII EXTCUTIF NI,TIONÂI,

W I'ordonnanqe No 77-52 du 9 Septembre 1977 portant promulgati-on
de Ia Loi tr'ondanentale de. la République Populaire du Bénin ;

W 1e décret No 80-.124 du g ltvril 1982 portant compositlon du Consi"'l
Exécutlf National et d.e son Comité'Pennanent ;.

LE Conseil Exécutif National ententlu en sa Session du 5 ltlai 1982,

Le projet de décision dont la teneur suit sera présenté au
Comi,té Pèmànent d.e l-'Àssemblée Nationale Révofutionnaire par' 1c
Ministre d.es Âffaires Etrangères et d.e 1a coopération et 1e-Mi-nist;','
des Finances, qui sont chargés clren erposer Les motifs et tlten :cu- -
nir 1a cliscusgion

DECRETE:

PROJET DE DECISION

Autorisant la ratification du ?rotocole dtÀcco
création d.'une Institution Africaine de Développeme
ment de l'Habitat slgré à C0T0N0U le 24 Janvier 198

EXPOSE DES I{OTIFS

rd
nt
2.

en vuc de 1:
e t de Finemc-,-

Camarad es,

Dans }e cadre d.e

Populaire du Béni4 et
Finances a signé au no
Cotonou, un Protocble
Àfricaine d"e Développe

1a Coopération entre lcs pays, 1a Républic.u
d,'autrès Etatsde ltAfrique, le Ministre d-cs

m de I'Etat Béninois, lc 24 Janvier 1982 à.

d.rÀccortl pour 1a création d'une Institution
ment et dè Finanpement de lrHabitat.

Aux terrnes de cet Accord, les pays africains nembres de le rl .,,'

signataires dudit Accord, ont décidé de créer }a.So9 !!§ nggr
1'Èabitat et le Losement'Teriitori-al en 1'frique (SHEITER-,^IFRI0I]n)

ayant pour abjeetiÏs 
../...



I

absênt t
1a St a'i;

ct de Iale Mini ?3pâi,$i"&,,
c1e l tAnely Fi4Aqc,. s..

.Lê I'-Un..--

. d.'alder les Gouvernements à définir des politiques rationn,:l_., s
et efficaces de I'Habitat ;

. de les mettre en oeuvre en accordant un souti-en financier r:l
tecirnique aux tnetitutlons llrtionâlos'dr 1'Habïtrt, :;

. de mobiliser po11r ce faire des ressources (capital et emprunt).

Le capital social- de cette Société se répe.rtit conne suit ;

C]-asse A : Gouvernenents Âfricains et Institutions et-r._- Agences'Nationales : 20 Millions de dollars
à souscrire.

Classe B

Classe C

ïnstitutions Régionales :

a) Banque Africaine de Développemcnt
10 Millions èe dollars à souscri::e ,

b) Autres Institutions et Ban..ues de Développi-
ment soiLs régionales : 4 Millions de doliàrs
à souscrire ;

Inst_ltutions non rifricaines et autres personn:$
physiques ou norafes : 6 Millions de dôllars à
souscrire.

le Protocole tL'Àccord entrera en vigue''rr l-ors du dépôt d'inst;.u-
ments tle ratificati-on ou dracceptation par dix Gouvernements signa:.i-
res d.ont les souscriptions tnitiales représentant conjointenrent a,v,c
celle de ]a B.A.D, ou toute autre Institution 5W, du capital-actions rlc
SI{EITER.ATRIQUE.I

C'est pouryuoi, Camaratles lutembres du Comité Permanent de I'i'.-o-
sernblée Nati.onal-e Révolutionnaire, nous avons lrhorureur de vous scu-
mettre 1e projet d.e décision ci-joint.

,Fait"3 C0T0N0U, lu ç yui 1qR

par le Présidcnt de 1a République,
Chef de I'Etat, Président d.u
Consell Exécutif National,

Mathieu I{1IREK0U

Porir Le Ministre des ffaire Etrangè resÂ

ç
a

s do

Economlque,

Pour Le.ÿlinistre des
ab s en'u . 1e IJ jjrir tr e
gnencni Supjricur et

istiQuo, e

1
che S cient iiic,1uc,

. Àr.rùtud iÎOIÿIETRO

,' !r.
Amnlia i ions ?R 4 - XTF-}]IÀEC B ; SGG 4, - ANR 20.
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COXTTTE PERI,L\NE}Iî

DECTSION NO

Autorisant 1a ratification du Protocolc
d rÀccord en vLle de la créat ion drune
ïnst itut ion Africaine de Développement
et de tr'inancement rle ltHabitat (SI{Er,II-]-
AIRIQUE) Société pour ltHabitct et l-e
logement Territorial en Àfrique.

I.,D COMITE ?ERMJ,NENT DE IIASSXXMIED
N.1,T IONÀLE REVOIUTIONI;/"TRI,

VU l rordonnance No 77-32 du 9 Septembre 1977 portaJ]t promulgat ion
de Ia I,o I I'oncla.rnentale de 1a République Po pulaire du Bénin ,
notamment son article 45 i

Protocole d rAccord en vue de Ia créaticn dtu:re Institution
ricaine de Développement et de liaancement de ltHabitat t

Àprès délibération en sa séance du

DEClDE:

1e
Àf

vu

Àrticle 1er.- Est autor isée 1
RGpublique Che f de lrntat,

du Protocole d rÂccord relati
ltHabitat et 1e logement lcr
.,lrt ic

a rat if lcat ion par le Présiclent de 1':"

Président du Conseil Exécutif Nation'.- ,
f à 1a création dc 1c Société Pour
ritorial en /ifrique (sHEllER-ÀrRrQUr)

1e 2.- ],a présente Décision sera publiée au Journal 0ffici;i.

F.A.rr Â c0T0li0u, 1e
Pour le Comit é Permanent <ie 1t.1iltrR
].,e Présiderrt du Comité ?ermanent

REPUBI,IQUE
POPUIA]RE DiI BENÏN

ASSE1\[BT-,EE NAîTONÀLX
REVOIÜTIONNAIRE

Ignace }ollp _t!!:I9
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BANQUE AFRICAINE DE DEVELOPPEI"ENT

SHELTER +FRIQ UE

PROTOCOLE OIACSORD EN UUE DE LA CREATION D,I.JNE

INSTITUTION AFRICAINE DE DEVELOPPEI'4ENT ET DE

::Y:i-i-11-::-T:T:1:

4 sêptombrs- fgg!'
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Las G0UVERNEMENTS

Protocols d I accord,

au nom dêequ€ls aet slgné 1e présent'

CoNSIDEnAilT l6s basoins immensos êt crois§ants qutéplouvent

les populations africainos à se Plocurer des logements décents et 1a

néoessité pour les gouvernements concernés dê conDÊvoir une action

Bfficace et rapide destinée à la saüisÊaction progressive dE ces bÊsoins'

RES0LUSàcréerdesconditionsdejusticesociale,desüabilité
et de blen-être pour leurs PoPulations et à leur assurer Lin niveau da via

compâüj.blÊ avec la dignité humaine grâce au Progrèê êt au dévaloPPement

dans lrordre économique et social,

CoNSIDERANT qutun ef,fort Pinancler plus important doiü ât're

fâit ên vue dlaméIiorer la situation dans Ie domaine de lrhabitation et

de lrhabitat humain an Afrique,

REsoLUsàrenfolcer}aaotidaritéafrlcaineparunecoopération
économiqua Bt tochniquo sfflciente ontre Etats africains dans Ie dÔmaine

de 1léchange dtoxpérience sn matière dlhabitat et de êonstit'ution drune

banqus de données sur 1Bs techniques da construction dang laur pûys à

partir de matériaux de construction locauxl

CONVAINCUS qutune- participation à lraÊlort de mobllisation das

ressourcos dtorqanisatione ;égionalês et non régionaLes contribuerait à

dlaj.ner une maBse non négligeable de caPltaux lntsrnâtionâux Froprês à

promouvoir et à développsr lthabitat dans leurs pays respectife au bénéfice

tout partic uli è rême nt dês groupBe à faibl8s Îâvenus'

Sol\f CoNVENUS en tant que flambres flondateurs de créer par le

pr63ent Protocole draceoxd une institution alricaine pour Ie développemert

at le financement ds lrhabitat dénommée Ia SoeiétÉ Pou! lrhabitat et Ie

rogemsnÈ tBrlitoriar Bn Afrirlue (SHELTEB -AFR IQUE ) qut sera régie Par les

objectife et les principes suivants t



I

2

a) l4obil.iser des ress ôurces eur lesquelles des prêts et un

cEpital aoDial Puissent àtre conaentis aux instltutions

nalionalês de I ?habitat en faveur de projete approuvés

dans les PaYs mombr€s

bljProoouvoir, Bncourager et aàsurer, soit dirgctBmsnt Par se

participation, soit lndirectement par 1ê fiflancement de

ltassistance technlque, L r i nvestiss ement de capita('x'Prrh'r j

6t pxivée dans Irhabitat st dans Ia constitution et Is'

développement diinstLtutions viables de constructioh dans l

pays africai.ns I

c) Conetituer, au sein de SHELTER '{FR IQ UE , avec lraide

drinstitutions expérimentées, dss moyens technlques qui

garantlront la solidité de ses propres oPérations ,

d) lournir des eervLces techniques aux gouvernsmants mambro§'

notamment.pour 1es aider à créer des institutions compéte:i

de lthabitat 1à oii iI nly en a Pas BncoDe et à flormer les

tachnicians dont ces institutions auronù besoj'n ,

1. o b.lêctifs

SHELTER-AFRi0UE ua âtre établis an üant qutentité régionale qu:

aura pour mission draide[ les gouvotnenants membros à définir des polit-r;

rationnelles et efficaces de lthabitat et à -Les mBLtI\E Bn oeuvre ên accc-

un soutien financier aux institutions nationales de Irhabltat, dont lraG-

t'end vers la réalisaüion de proiBts approuvés an faveur des groupee de

Fopulation visés comPte tênu des facteurs sociaux et humains. SHELTEH-âi:;"

ne sa contenLara pas de financer la construction de logemants, mais

Brocôupara ds toutE Ia questlon de lramélioeation de lthabitat en Aflriqu:

ElIs aura donc 1É§ obiBctifs sulvants t
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,.

I Ltexpresoion tttouü Etaü aPricaintl
déalgns un Eüat aftlcêin membre de

I IOUA.

j

e) Moblliser dss reasourcas teehniques et autres, Bn llaison
principalement avec les pays membres, Le Centre dÊs Nâtion§{JniBs

pour 1es étabLigssments humains, Ia Commission économique Pour

ltAflrigue (cEA) et drautres organismos, Bn vue draide! lÊs

gouvernements membres dans 18 domaine d66 statistiquesr de la

politigu€ génàrale et de Ia techniqua I

f) t,,plæ long terme, J99er un rôIe de PIus en plue J'mportant dans

llexpansion dtun marché hypoth6oaire auxlllaire ré91ona1 eè dans

le systàme de FinanoÊrnent dê .Lthabltat an Afrlque.

Forme Juridloue

SHELIER+FRIQUE sera constituée aoua 1â Porme drune société par

a6tioi*r dans un pays africain.

C apltal

Le oapltal initial seta de Iréqulvalent,oe 40 000 000 de dollars

E.u., qui sêront Entièlement émj.s au pair avant que SHELTERJFRIQUE

ne commence ses activitéS. Lss actions seront réparties en trois

catégoriBs comme suit t

Catéoorie rrArr africains
La Catégorle A comPEendra tout gouvernament de tout Etat africain I

ou toute institution ou organisme désigné par ce gouvelnement 3

Catéooriê rt8rr

La Catégorie B sera comPosée des organisations régionales et

s ous-régional.es afnicaines ;



4.

4

Catéoorio rrErr

La catégorie C comprendra I'es inetitutions non régionalas. et

autrBs pefsonnBs Phyêiques et moralas.

Les actionnailes des cattigories A et B ci-dessus sont considérés

comma dss rBssortissants africains et devraient détenir à tout

moment au moins de 60 fr Oes actions ordinaires as§ortiBs du

droit de vote, de SHELTEF-AFRIqUE.

Les actions de catégorie A et B selont émises au nom de

ressortiesants africainsr selon Ia définition qui est donnée

à cBtts expression, et .Ia Direction de même que Iê Conseil

dladministration ds SHELTERJFRIQUE prendront lBs disPositions

qui qâ!ântl§sont quB les actions de ces catégories ne soient

Jarnaie traneféréoe qutà des ressortissants africÈlns.

Réoarüiüion du caoital *
Le capital-actions initial sorait réparti commo suit I

EqulvaJ-ent en
rnlllions de dollarc EU

Etats afrioêrln et

institutions et

organismBs nati onaux

I nstitutions régionales

a) BAD

b) AFRICA.fiE Bt autres

Institutione et B anq ues

sous-régionales de

développement

20roo

10r00

4 roo

6.00

Càtégorie tC!t InêtitutionÊ non régj'onales

et autres Personnes PhYsiquos

eù moraLes

* Lrlnclueion des paaties nommées dans Ie Présent
paragraphe nlimplique pas nécessairement un

engagement défli.nltif vis-à-vls du projet'
==Ê9ro=9====

Catégorle rrA rr

Càt6gorie rrBtr

t.
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à gas

0rqane dB oÊsüion

SHELTEfr -AFRIQUE sera âdmlnistrée conformément

Btatuüe. Nonobatant I€s dlspositione atâtuüaires :

a) LB Conseil d t administration orjrtrptora 10 adnri nistxat e urs :

b) Le Préstdgnt dBvra obligat oj're ment êùre un raprésenLant

des actionnaires de Ia caùégorie A ;

c) Le Dipectbur généra1 sera désigné coDpte t8nu de sa comPéL''nce

par Ie Conseil d t admjnis trati on' I] assistara aux séances du

Cons€il dladministration avec voix consuLtative'

6. 0 oérati oNS

SHELTER+FRIQUEseraconstituêetexploitéeconformémen'uau:'
politiques génÉra1as et procédures d!exPloitation suivantes :

a) SHeLteR+fRISUE prendra trne ParticiPation au caPital-acti ci';s

êt accordera des prêts en vue de Ia création ou du cJévelcp3e;tr""l

des insüitutions nationales de lthabitat ;

b) des prâts seront tnis à 1c cl'lsposition des institutions

nationales alficacas ayant une réputatiot.t de solvahj liÙÉ pnrrr

la mise sn oeuvre dBs Proiets accePtés Par Ies gouvernctronte

intéressés ot approuvés par le Conseil d t admi nis tration de

SHELTER JFH IQUE 
'

c) les conditions des prêts cotrrprottdront une naxqe suffisarte

pàr rapport aux coôüs das caPitaux de SHELTER+rRIQUE et lcs

sBrvices seront flournis sur la base Cu lpssgvlsmêni des coÙts

d) Ie ConsBil d I adminls trati on do SHELTEB-AFRIQUE flixera dcs

Iimltes soree aux ParticiPations que SHELTER-AlRrQllE pottrra

prendre dans Ie capital-actions par rapPolt aux opératiorts

de pr6t en se fondant sur LBS ressourcÉs proPrBS dB

SHELTER-AFRIoUE i
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e) en ce qui ooncerne 1e'3 Prâts, Ie soutien devra se llmite!

do façon générale aux proJets visant à satisf;aire 1ê6 basoins

des grouPss à faibles rovenus i

f) Ia préférence dsvla ttre accordée aux pays ayant mLs au point

une politique réalisto en mattÊce dÊ logemanta Bt constitué un

noyau de mice en oauvre Planifiéa' ou qui sont prâts à Ie flalle'

Pr i1 es et mm tés

Dans le Pays d I accutltl, SHELTER'âFRIQUE Ét son personnaL Jouilont

de privj.làges st immunit'és au moinr équivalents à c6ux qui sont

accordéa au siè94 et au personnBl drautrea orqanlsations

lnüernationalesourégionalesparleurpaysd!accueiI.

Dans les pays dans lesquele elle exarce 6ee activitée' SHELTER'4FRIQUF

of ses activitég jouiront de Privilègas au moins équivalente à ceux qui y

sont accordée à dtautres organl8atiûns lnternationales eü réqionalB§ et à

lsurs actlvités.

Adhésion

Ls prés€nt Plotocola d'accold BSt ouvart à tout qouvernement dlun

africain qui désiro y adhérer pendant uns période de six mois à
Paya

compta! du 1er novembre 1981'

9. Forcema urB

Aucune des parties au présent Protocols dracÉor d nB sBla tsnuo

dthonoDef Iruns quelconquê de ses obligations si ellê en est empêchée

Par un caa de force majo ure.

10. Rè ementd Es di ffér a

a) Tout différend snlre lss signataires conoernant L l interprëtation

des diêpoêitions du Présent Protocole drAccord sera aoumis à Ia

cour internationabffitice an vue da son règlement I
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b) Toute queation rBlatlve à lrinüerPrétôtion dÈ§ dispositions du

présent Protocole drAccord souleuée enüre un actionnaira de

SHELTER AFffIQUE ou entre deux ou plusieurs actionnairea sBra

aoumi.se au ConseiL dtadministration pour décision' Llacüionnaire

particulièremenÙ intérs8sé dans le difflérend a 1Ê droitt sriL

ntest pas représenté au Conseil dtadministration Par un

administrateur de sa nationalité, de se faire teprésenter

directement Én parei] cas. Ce droit de repréeentation fexa

Itobjet drun règIemenü pris par IlAseemblée 9énérale dos

àctionnaires.

c) Lorsque fe Conseil dtadministration a statué conformément au

parâgraphe (b) ci-dessus, tout actionnaixa Peut demandÊr que

Ia quest,ion soit portée devant llAssemblée générale dcs

act ionnairss.

o ionature et dépôü

a) Le présant Protoco.Le dtAccord, dêpoeé auprès du Pré§idont

ds Ia BanquB a1licain6 de développement (dénommé ci-aPrès le
nDépositairert), restera ouvort jusqutau 5'1 OotobrB 1981 à Ia

sLgnature des gouvernements des Etats dont 1es noms fiqurent

à I rAnnexe ;

b) La dépositaire remettra à tou6 lee elgnatsi'B des coPiêa

certlfiéBs conformÉs du préeent Protocole d'Accoxd'

12. Entr6B en vioueur

La présent Protocole drAccord enürera en vigueur ]61s flu dripÔ t:

drinstruments de ratiflicalion ou dtaBcepLation par dix gotttrerr rurr,.ar rts

siqnalairÊs dont Ies souscriptions iniëia1es rePÙésentènt' conjointemcnt

avec les souscriptions de la Banque afrlcaino de développern8nt ou toute

autra institution régional e, 5O S du capital-actions dB SHELTER'AfRTAUE'

Fait à ARUSHA (Tanzanie) Ie 4 saptembre 1981e an anglais et Bn lrançais'

les deux üÉxtsÊ Fai§ant égalarrrent foi'



I"IEMB BE S FONDATEURS DE §HELTER-AFRIQUE

A1\NEXE

}a Républlque de Burundl

Ia République PoPulalre du Congo

Ia Républiqug de CÛüe drlvoire

}a République de D jibouti

Ia Républiqus ADaba d tE gYPte

1a népublique GabonaLsB

Ia République du Kenya

Ia République du Libénia

la République du MaIl

Royaumê du Maroc

1r 1Iê Maurice

la République Ruandaise

la Républiqus du 5 énégal

Ia République de Sierra LBone

la République Unie dB Tanzanla

Ia République de zambiB

la République dê Z imbabue

Ls E ouvelnBment

LB Gouvemement

La Gouvefnëmsnt

LB Gouvernsmsnt

Le Gouvernsmsnt

Le GouvernomBnt

LB Gouvernemen!

Le GouvBrnÊment

LB G ouve rnemênt

LB G ouu6rnement

Le G ouve rnement

LB G ouve xnâmênü

LB GouvernemÊnt

Le G ouvernement

La Gouve rnement

Le G ouv8rnement

Le Gouvernement

dB

de

de

de

de

dÈ

de

ds

de

du

de

de

dB

de

de

dB

dê

Lê t€xte êI-dgssua adopté par la réunion dtArueha est certifié conforme

et 6xaoË pa! le Secrétair€ GénÉra1 dE la Èanque Afllcâino ds DÊvBlopPement'

AbtdJanr ls 14 SaPtembre 1981

YU$TA UÙRISHO LUSAMBI A

Secrétaj,re Général



ÂPPEIJDÎL]:.

1 LB Gouvernement d TALGE RIE

2. Le GouvBrn€ment de LIANGoLA

Le Gouvernemsnt du BEN IN

4. LB Gouvernement du BoTSV'IANA

5 LB Eouvernemant du BLJRUNDI

6. Le GouvernBmBnt du CAI4ERUUN

La GouvernBmsnt du CAP VERT

8. Le GouVETNS'NBNt dE CENTRAFRIQUE

LISTE DES SIGNATAIRES



.?

9, La Gouvern6mênt dEs EolvloRES

10. Le GouvêlnemBnt du [0NG0

11, Le Gouvernemant de CoIE DTIU0IRE

12. LB Gouvernement da DJIBoUTI

1t. LÊ Gouvernement d ]EGYPTE

14, Lo GouvBmemant d tETHI0PIE

15. Ls EqJv€[nerEnt du GAB0N

16. La GouvsrîEment de Ia GAMBIE

1?. Ls Gouvemem€nt du SHANA



J

18. L€ Gouvefnement de la GUINEE

19. LA GOUVêINEMENT. dE 1A GUINEE BISSAU

20. LB Gouvernement ds Ia GUINEE E[IUr1T0BIALE

21 . Le Gouvernement d€ Ia HAUTE V0LTA

22. La Gouvernem6nt du KENYA

Zr. Ls GouvêrnemBnt du LES0TH0

?4, Le GouvernBment de Ia LIBYE

?5. LB GouvBrnsmBnt du LIBERIA

26. Ls Gouvorn€ment dE MADAGASCAR

2'1 , LB Gouvêrnemsnt du MALAWI
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2a. LB Gouvernement du tlALI

29. Le GouvBrntrmBnü du MARoD

,0. Le Gouvernement ds MAURICE

t1 . L8 GouvarnBment de la t'IAIJRITANIE

12. Le Eouvernemsnt du l40zAllBIQUE

,r. Le Gouvetncment du NIGER

,4. LE Gouvernamsnü du NIGERIA

,5. : Ls Gouvernemênt de IIOUGANDA

,6, LB Gouvernernont du RWANDA
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,1. Le Gouverî€mBnt de SA0 T0î'1E & pRINCIPE

,8. Le Gouvernement du SENEGAL

,g. Le Gouvsrnement de Ia SIERRA LEff{E

40. Le Gouvernement des SEYCHELLES

41 . Le Eouvernemant dB Ia SoMALIE

4r. Le Gouvernernent du SWAZILAND

44t L€ EouvBrn6m€nt de la TANZANIE

45o Le Gouvernament du TCHAD

42. Le Gouvernement du s0uDAN



46. LB Gouvememant du T0C0

41. Le Gouvernemsnt de Ia TUNISIE

48. Le GouvèrnemenÈ du ZAIRE

49. Le Gouv8m€msnt dê Ia ZAMBIE

50. Le Gouuernement du ZIMBABI'IE


